· La facture du papy-boom
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Le monde n'est pas préparé au vieillissement de sa population.
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Commençons par la bonne nouvelle: nous vivons plus longtemps et en meilleure santé que jamais. L'espérance de vie en Espagne, en Grèce et en Autriche, par exemple, a doublé au cours du XXe siècle.

Maintenant, la mauvaise: à ce rythme, nous n'avons pas les moyens de vivre si longtemps.

Pour la première fois de notre histoire, le nombre des seniors (65 ans et plus) est sur le point de dépasser celui des enfants de moins de 5 ans. Dans quantité de pays, les personnes âgées ayant droit à une pension, des services de santé et des soins de longue durée payés par l'État seront bientôt plus nombreux que ceux qui travaillent et dont les impôts financent ces prestations. Selon une nouvelle analyse sur le vieillissement mondial de Standard & Poor's, ceci, plus que tout autre facteur, façonnera l'avenir de la santé économique des nations, des finances publiques et des politiques nationales.

Comment les pays les plus développés se préparent-ils au papy-boom -et aux énormes dépenses qui ne manqueront pas d'en découler?

Pour la majorité, pas très bien.

À moins que les gouvernements ne réorganisent radicalement leurs dépenses publiques liées au vieillissement, la dette souveraine pourrait devenir insoutenable, rivalisant avec les niveaux observés au cours de cataclysmes comme la crise de 1929 et la Seconde Guerre mondiale, selon le même rapport. Alors, que faire?

Pour Marko Mrsnik, directeur associé des notations souveraines en Europe pour Standard & Poor's et auteur principal du document, les pouvoirs publics devraient tout d'abord repousser l'âge de la retraite. Une autre proposition évidente, dit-il, serait d'équilibrer leurs budgets. 

Mais ce type de mesures ne suffira pas pour faire face au bouleversement démographique qui se prépare.

Pour certains, à moins que les sociétés n'évoluent, la charge que fera peser la masse grandissante des personnes âgées pourrait conduire à un niveau de dette semblable à celui de l'après-guerre.

Si tel devait être le cas, toute solution à la crise exigera une réaction proportionnelle. Il faudra parvenir à un degré de collaboration similaire à celui du projet Manhattan ou à la mobilisation pour la conquête de l'espace, affirme Michael Hodin, spécialiste des questions de vieillissement au Council on Foreign Relations.

Pour lui, les gouvernements, l'industrie et les organisations internationales devront oeuvrer ensemble à la transformation de la structure même de la société, en créant des emplois et des programmes d'éducation pour les sexagénaires et les septuagénaires -l'hypothétique nouvel âge mûr- et en luttant contre les problèmes de santé liés à l'âge comme la maladie d'Alzheimer. 

«Il faut une mutation très profonde et radicale qui soit proportionnée aux bouleversements sociaux qui s'annoncent», précise Michael Hodin.

Une suggestion simple: les organisations et groupes internationaux influents devraient faire du vieillissement une grande cause, comme cela a déjà été le cas pour l'environnement. Bien que l'ONU, par exemple, ait fixé huit «objectifs du Millénaire pour le développement» à l'horizon 2015, la liste ne garantit ni l'égalité des seniors par rapport au reste de la population ni un niveau de vie décent. «C'est inacceptable que le vieillissement ne soit pas inclus dans ces objectifs», assène la baronne Greengross, membre de la Chambre des Lords britannique et chef de la direction de l'International Longevity Centre-UK.

Une autre suggestion: les gouvernements pourraient commencer à freiner la croissance des dépenses médicales avant l'imminent tsunami du vieillissement. Les hommes politiques doivent sensibiliser les citoyens aux éventuels sacrifices personnels qu'entraînera une plus grande longévité, y compris une participation accrue à leurs frais médicaux.

Mais, pour Laura Carstensen, professeur de psychologie à l'Université Stanford en Californie et directrice du Stanford Center on Longevity, il serait plus judicieux de récompenser que de sanctionner. Les gouvernements et le secteur privé ont la possibilité de créer des incitations pour continuer à faire travailler les personnes âgées, dit-elle. Pourquoi ne pas instituer, par exemple, des primes pour le travail jusqu'à 70 ans et exonérer de cotisations de sécurité sociale les employeurs qui gardent des salariés après l'âge de la retraite?

Enfin, les gouvernements et les entreprises auraient tout intérêt à exploiter les trésors d'expérience que représentent les populations vieillissantes, plutôt que de s'arrêter à la charge financière qu'elles sont censées constituer.

Lady Greengross cite une loi sur l'égalité, récemment adoptée par les législateurs de son pays, qui interdit la discrimination contre les personnes âgées souhaitant acquérir des biens ou cherchant à bénéficier de services tels que la location d'une voiture ou un crédit immobilier. «À terme, je voudrais que l'âge perde sa signification, explique Lady Greengross, et que les gens ne soient plus catalogués en fonction de leur date de naissance.»

